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Pour Anaïs


L’ÉTAT, C’EST NOUS !

Par fonction et par passion, j’observe depuis des années l’évolution de la France et de ses habitants1. J’ai longtemps espéré, cru et écrit2 que notre pays s’adapterait naturellement aux bouleversements en cours dans le monde, qu’il inventerait même des réponses nouvelles à des questions inédites. Il en a les capacités, comme en témoigne son histoire. Je sais aussi que les Français en ont, au fond d’eux, le désir. Pourtant, il faut bien constater que le « grand rattrapage » n’a pas eu lieu ; le retard s’est au contraire accru. Pourquoi ?

D’abord parce que certaines de nos singularités et « exceptions » nationales, qui ont longtemps été des atouts, sont aujourd’hui des handicaps. Elles nous paralysent, nous empêchent de remettre en question le présent pour préparer l’avenir. Notre nation est en réalité une « non-société », en même temps qu’une « société du non », ce qui n’est pas moins inquiétant. Nous ne parvenons plus à vivre ensemble ; nous tendons à nous diviser plutôt qu’à nous rassembler, à nous affronter plutôt qu’à chercher des solutions en commun. Nous manquons de repères, de perspectives, mais aussi souvent de bonne volonté, de bon sens et de bonne foi. Avec l’ensemble des acteurs (partis, institutions, entreprises…) et des intermédiaires (élus, syndicats, médias…), nous portons tous une part de responsabilité dans la situation délétère de notre pays.

L’autre cause de nos difficultés, qui n’est pas indépendante de ce qui précède, est que la voie politique traditionnelle est devenue une impasse. Les partis se déchirent entre eux, mais aussi en leur sein. Leurs dirigeants sont incapables de mettre en place l’« union sacrée » ou au moins la coalition dont nous avons besoin. Cela impliquerait qu’ils oublient leurs certitudes et leurs querelles de personnes, pour s’intéresser enfin au bien commun. Leur inaptitude fait le lit des partis extrêmes et populistes ; il ne faut pas ignorer les questions qu’ils posent, ni les électeurs qu’ils séduisent. Même si l’on doit refuser les réponses qu’ils proposent, en démontrant qu’elles sont inadaptées, impossibles à mettre en œuvre, égoïstes et dangereuses.

La conséquence est que l’État ne parvient plus à assumer les missions que les citoyens lui ont confiées ou qu’il s’est lui-même attribuées : fournir des projets collectifs et des services individuels, garantir la justice sociale, proposer des valeurs communes, être le moteur d’un « progrès » continu, faciliter la vie des citoyens. Les caisses sont vides, les discours creux, les visions courtes, les idées rares, les ambitions pour le pays réduites. Le modèle républicain est en panne ; il ne tient plus ses promesses.

Alors, que faire pour réinventer la France, afin qu’elle épouse le XXIe siècle et cesse de se laisser distancer ? Ma conviction est qu’il faut d’abord refonder la démocratie, qui est à la base de tout. C’est pourquoi je propose ici la création d’une démocratie positive, ou, si l’on préfère, d’une cénocratie, gouvernement en commun. Un système qui s’inscrira logiquement dans l’ère collaborative dans laquelle nous sommes entrés et dont nous n’avons pas su encore tirer profit collectivement. Il peut faire sortir la France de la spirale du déclin, en prenant appui sur notre intelligence collective potentielle. Il s’inscrira dans un projet plus global, que j’ai baptisé Grand Pacte Social (GPS). Comme ses initiales l’indiquent, il nous permettra de savoir où nous nous situons et nous indiquera le chemin vers la destination que nous aurons choisie ensemble.

Il nous faut en effet admettre que l’État et ses dirigeants ne sont plus en mesure aujourd’hui de résoudre seuls les problèmes liés à la mondialisation, à la révolution technologique, à la crise européenne, aux menaces environnementales et à bien d’autres défis inédits. Ni saisir seuls les formidables opportunités que cette époque recèle. Il leur faudra donc compter sur l’engagement, l’imagination, la volonté et l’énergie des citoyens. Mais ils n’y réussissent pas, par manque d’habitude, de courage et de crédibilité. Nous devons donc les y aider, en nous souvenant que « l’État, c’est nous » !

L’idée qui traverse ce livre est que la « sortie de crise » n’est pas tant liée au choix des réformes à conduire qu’à la capacité de les faire émerger de la population, afin qu’elle y adhère et facilite leur mise en œuvre. Car cela change tout. Chacun pourra apporter son concours à la réflexion générale, proposer des idées, discuter sereinement de celles des autres (et prendre conscience que personne ne détient seul la « vérité »), puis les expérimenter. Il s’agit de permettre aux Français de s’approprier individuellement le processus d’adaptation au monde nouveau, et de dessiner collectivement la place que leur pays doit y jouer. Cela nécessite de transformer la relation entre l’État et les citoyens, et de « réformer la réforme ». La tâche est complexe, mais c’est la condition pour éviter une révolution, et les catastrophes qui l’accompagneraient.

Un sursaut collectif est indispensable et urgent, dans une société horizontale qui n’est plus compatible avec le système politique vertical et élitaire qui prévaut encore. Ce manifeste a aussi pour but de montrer que ce sursaut est possible. Car notre société est devenue collaborative, tant en matière économique que familiale ou sociale – mais, hélas, pas politique. Seul, on peut sans doute aller vite, mais ensemble, on peut aller loin.

L’enjeu est de léguer à nos enfants un pays en meilleur état (doté aussi d’un meilleur État), réconcilié avec lui-même, le monde et l’avenir. Le projet est enthousiasmant pour tous ceux qui voudront bien s’y associer, et accepter de « jouer le jeu ». Il faudra d’abord en définir les règles : priorité à l’intérêt général, bonne volonté, bonne foi, bon sens, créativité, empathie, bienveillance… Sans oublier, bien sûr, le courage, car il s’agit de remettre en question nos certitudes, nos habitudes, nos attitudes.

Une précision nécessaire : je ne me situe ni à gauche ni à droite sur l’échiquier politique. À titre personnel, j’adhère dans chaque camp à ce qui me semble pouvoir être utile au pays (mais cela ne devrait-il pas aller de soi ?), tout en regrettant le manque d’imagination des uns et des autres. À titre professionnel, je m’efforce d’être « honnête » dans mon travail, en évitant le prisme toujours déformant de l’idéologie. Ainsi, s’il m’arrive d’être consulté par des responsables politiques, je ne « roule » pour aucun d’eux. Ce livre en est, je crois, la preuve ; c’est pourquoi il est écrit à la première personne. Mais j’utilise aussi beaucoup le nous, pour bien marquer que je suis embarqué dans le même « bateau » que mes concitoyens. Notre but, commun, doit être d’éviter le naufrage.

On trouvera dans ces pages un état des lieux, un diagnostic et, surtout, des pistes de réflexion et des propositions concrètes pour la mise en œuvre de la démocratie positive, outil principal d’un Grand Pacte Social (GPS)que j’appelle de mes vœux. N’ayons pas peur des mots : la patrie est en danger. Il est plus que temps de se porter à son secours. L’indignation n’est pas toujours bonne conseillère, l’attentisme est une faute, le fatalisme une défaite. La « mobilisation générale » est une condition. Si nous le voulons, elle peut être une solution.

__________________

1. La première édition de Francoscopie, panorama des modes de vie des Français, a été publiée en 1985. La dernière, millésimée 2013, est la quatorzième (éditions Larousse).

2. Notamment dans La Piste française, éditions FIRST-Documents, 1994.


1

LE MONDE CHAMBOULÉ


CINQUANTE ANS DE CHOCS

Depuis la seconde moitié du XXe siècle, le monde a sans doute connu davantage de transformations qu’au cours de tous les siècles précédents. Il a changé d’échelle avec la globalisation, de vitesse avec la révolution numérique, de centre de gravité avec la montée des pays émergents, de climat avec le réchauffement climatique, de millénaire avec le passage à l’an 2000. Dans le même temps, l’Europe a changé de dimension avec l’élargissement à de nouveaux pays, de monnaie avec la création de l’euro, d’état d’esprit avec les interrogations croissantes sur son avenir. L’Occident tout entier a ainsi changé d’époque.

La France a connu de nombreux bouleversements, le plus souvent induits par ceux qui ont agité le monde. Chacun d’eux a été vécu comme un choc, qui marquait la fin d’une période et le début d’une autre. La plupart du temps, les Français ont eu le sentiment inconfortable d’en être les victimes, plutôt que les acteurs et les bénéficiaires.

Tout commence au milieu des années 1960

Comme un certain nombre d’observateurs, je situe le début de la grande transformation qui a affecté la France au milieu des années 1960, en même temps qu’elle affectait les autres pays développés, les États-Unis en tête. Certains phénomènes, passés inaperçus, annonçaient la « révolution des mœurs ». La natalité commençait à chuter. L’âge du mariage reculait tandis que le nombre des divorces progressait. Le chômage amorçait sa croissance. La pratique religieuse diminuait, en particulier chez les jeunes. Le nu faisait son apparition sur les pages des magazines, au cinéma, dans la publicité et sur les plages. Des grèves dures agitaient le secteur minier en 1963. Le nombre d’actes de délinquance triplait entre 1965 et 1975.

C’est l’époque où apparaissent les premières interrogations sur la « société de consommation », les revendications libertaires et la volonté de lever des tabous ou de « casser les codes » : sexualité, religion, éducation, organisation du travail, relations humaines, rôle des institutions, démocratie… La relation au pouvoir se tend ; les Français acceptent de moins en moins bien l’autorité ; ils critiquent l’armée, l’école, l’État, l’Église, l’entreprise. Des ouvriers, mais aussi des étudiants et des intellectuels, voient dans la Chine ou dans l’URSS des modèles de démocraties « populaires » dont on pourrait s’inspirer.

Le point d’orgue sera Mai-1968 et sa « révolution » inattendue. Les étudiants, bientôt suivis des « travailleurs », descendent dans la rue pour dénoncer la « société industrielle », ses dérives et ses méfaits. Un mois après, tout rentre dans l’ordre. L’utopie soixante-huitarde sera bientôt mise entre parenthèses avec le retour à la réalité induit par le premier choc pétrolier de 1974, puis le « tournant de la rigueur » initié par la gauche en 1983, ou encore le krach financier de 1987. Mais elle n’a pas été oubliée. Elle a marqué le début d’une crise identitaire qui se poursuit encore aujourd’hui. J’observe dans la société (mé)contemporaine des frustrations analogues, des attentes et des revendications semblables, renforcées par une longue attente déçue.

De l’espoir de 1989 à l’effondrement de 2007

La chute du mur de Berlin en 1989 engendrera une période d’angélisme et laissera entrevoir une nouvelle utopie, celle d’un monde réconcilié. Elle sera de courte durée : en 1991, la première guerre du Golfe témoigne de la dureté et de la dangerosité du monde. En décembre 1995, la France est paralysée, dans un réflexe qui lui est habituel de refus de la réforme, en l’occurrence celle de la Sécurité sociale.

Le 11 septembre 2001, la peur réapparaît dans les pays développés avec les attentats du World Trade Center de New York. Ils mettent en évidence la fragilité des démocraties, à commencer par la plus puissante du monde. Ils montrent aussi la différence entre les civilisations et entre les religions, les sentiments de frustration et d’humiliation présents chez certains peuples et la difficulté de partager avec eux des valeurs. En France, mais aussi ailleurs, le sentiment antiaméricain toujours latent se réveille, après les témoignages d’émotion et de sympathie spontanés. Beaucoup s’interrogent sur la responsabilité des États-Unis comme « gendarme du monde » et redécouvrent l’importance du facteur religieux dans la gouvernance américaine.

L’année 2002 met en évidence en France la fragilité du système politique et social, avec l’élimination au premier tour de l’élection présidentielle du candidat socialiste, Lionel Jospin, par celui du Front national, Jean-Marie Le Pen. L’année 2005 montre la fragilité du sentiment européen dans le pays et le poids des « exceptions françaises », avec le « non » au référendum sur le projet de Constitution européenne. Les arguments échangés pendant la campagne sur les dangers de l’installation des « plombiers polonais » font frémir les tenants d’une Europe libérale, mais aussi ceux d’une Europe solidaire. Beaucoup d’électeurs ne peuvent ainsi considérer que la liberté et la solidarité ne sont pas contradictoires. La France en sort divisée et affaiblie. Quelques semaines plus tard, le 6 juillet, l’échec de la candidature de Paris aux jeux Olympiques de 2012 est vécu comme un traumatisme par un pays qui se sent mal-aimé et entraîné dans la spirale du déclin. À l’aube du XXIe siècle, ces trois événements rapprochés témoignent du mal-être français.

L’année 2007 sera le point de départ de la crise financière née aux États-Unis avec le scandale des subprimes. La France doit voler au secours de ses banques et évite de peu la catastrophe. Mais l’événement nourrit un ressentiment ancien, et toujours latent dans l’imagerie collective, à l’égard de la finance, lieu de circulation de l’« argent sale ». La transparence croissante de l’argent dans les médias favorise le voyeurisme et accroît la colère à l’égard des « riches », comme en témoigne la réaction à la soirée au Fouquet’s, lors de l’élection présidentielle de 2007.

À partir de 2008, la crise financière se transforme en crise économique, avec une croissance quasi nulle, un taux de chômage croissant et inquiétant, puis, en 2011 et 2012, une baisse du pouvoir d’achat des ménages, qui était ressentie et dénoncée à tort depuis des années. La crise est ensuite devenue budgétaire, avec la prise de conscience que l’endettement public a atteint un niveau insupportable et insoutenable, en France comme dans la plupart des pays de l’Union européenne.

La série des chocs n’est pas terminée. Certains seront subis, avec la survenance de catastrophes d’origine humaine ou naturelle – mais ces dernières auront aussi parfois des causes humaines, liées par exemple au dérèglement climatique ou à la surexploitation des ressources. D’autres seront, je l’espère, souhaités et organisés, comme les chocs de compétitivité de l’économie, de simplification administrative ou de moralisation de la vie publique. Sans oublier, bien sûr, le choc démocratique que j’appelle ici de mes vœux.

Le XXIe siècle à marche forcée

De même que l’univers est en expansion, l’Histoire est en accélération. Ainsi, depuis l’an 2000, la France a connu des transformations considérables dans leur ampleur, leur vitesse, leurs conséquences. Nous avons d’abord changé de siècle et de millénaire. Ce basculement était certes facilement prévisible, et prévu, mais il avait une forte portée symbolique. D’autant que c’était seulement la seconde fois que des Français vivaient un basculement de millénaire. Il fallait en effet d’abord que l’on dispose d’un calendrier (julien en - 46 av. J.-C., devenu grégorien en 1582). Il fallait aussi que la France existe, ce qui ne fut le cas que sous Clovis, premier roi de France en 482, voire après le traité de Verdun (843), qui mettait fin à l’Empire construit par Charlemagne1.

Nous avons surtout changé d’échelle avec le développement de la mondialisation (ou globalisation, si l’on adopte le point de vue et le langage anglo-saxons). Les sondages montrent que les Français y sont les plus hostiles parmi les habitants des pays développés. Ils l’accusent de tous les maux : délocalisations, chômage, crise économique, perte d’identité, etc. Mais le fait de ne pas aimer la pluie ne l’empêche pas de tomber…

Nous avons changé de vitesse, pour adopter celle de la lumière sous l’effet de la révolution technologique, issue des progrès fulgurants de l’électronique et de l’informatique (lire p. 31). Nous sommes, selon les experts du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) et bien d’autres, soumis par ailleurs à un changement de climat. Or, nous savons depuis Montesquieu2 (mais aussi, bien avant lui, Aristote3) combien nous sommes dépendants du temps qu’il fait, autant que de celui qui passe et nous rapproche de la mort.

Nous avons changé de monnaie en 2002, et les Français ne s’en sont guère remis, convaincus que l’euro est l’un des grands responsables d’une hausse des prix qu’ils jugent abusive et largement sous-estimée par les chiffres officiels de l’inflation.

J’observe enfin que nous sommes aussi à l’aube d’un « changement de sexe », avec la place croissante des femmes dans la vie sociale, économique ou politique. Un rattrapage nécessaire et porteur d’espoir pour la création d’une société moins conflictuelle, plus équilibrée dans sa façon de penser et de décider.

Au total, il n’est donc pas exagéré d’affirmer qu’en un peu plus d’une décennie nous avons changé de monde et de société. J’ajoute que nous sommes sans doute engagés dans un changement de civilisation.

__________________

1. On pourrait même dire que le changement de millénaire de l’an 2000 était le premier vécu par les Français, si l’on considère comme certains historiens, tel Jean Favier, qu’ils n’ont vraiment existé qu’à partir de Philippe le Bel (fin du XIIIe siècle), qui n’était plus le roi d’une tribu mais d’un territoire sur lequel vivait une nation.

2. Dans De l’esprit des lois, 3e partie, livre XIV, chap. X.

3. Dans Politique (livre VII, chap. VI) : « Les peuples qui habitent les climats froids, les peuples d’Europe sont en général pleins de courage ; mais ils sont certainement inférieurs en intelligence et en industrie ; et s’ils conservent leur liberté, ils sont politiquement indisciplinables, et n’ont jamais pu conquérir leurs voisins. En Asie, au contraire, les peuples ont plus d’intelligence, d’aptitude pour les arts, mais ils manquent de cœur et ils restent sous le joug d’un esclavage perpétuel. La race grecque, qui topographiquement est intermédiaire, réunit toutes les qualités des deux autres. Dans le sein même de la Grèce, les divers peuples présentent entre eux des dissemblances analogues à celles dont nous venons de parler : ici, c’est une seule qualité naturelle qui prédomine, là elles s’harmonisent toutes dans un heureux mélange. »


LA NOUVELLE DONNE

L’environnement socio-économique de la France n’a cessé de se transformer, en particulier depuis une trentaine d’années, avec l’avènement de la troisième révolution technologique, issue d’avancées considérables dans de nombreux domaines, notamment celui de la communication. Dans le même temps, le développement attendu de l’Europe n’a pas tenu ses promesses, hors celle, majeure cependant, de la paix. La croissance économique ne s’est pas accompagnée d’un renforcement de son unité, du fait des problèmes induits par l’élargissement progressif à de nombreux pays. Enfin, les inquiétudes en matière d’environnement se sont multipliées, rendant la croissance suspecte aux yeux de certains observateurs, individus ou consommateurs.

Le tsunami technologique

Ce que nous appelons à tort « crise » est en réalité une adaptation à des transformations de notre cadre et de nos modes de vie, illustration darwinienne du fonctionnement des espèces vivantes. Les changements que nous avons connus en France comme ailleurs (mais que nous avons plus souvent subis qu’ailleurs) ont été d’une ampleur inédite. Ils ont été avant tout induits par la révolution numérique qui s’est produite depuis les années 1980. Elle se caractérise par le développement considérable des technologies de l’information et de la communication (TIC) fondées sur l’électronique, l’informatique, la miniaturisation et l’automatisation de la production. Internet en est le symbole, ainsi que les objets qui lui sont connectés (ordinateurs, téléphones, tablettes, liseuses et bientôt tout autre objet courant). Leurs usages sont multiples (information, communication, commerce, travail, recherche, loisirs, localisation…) ; ils sont aussi accessibles à tout moment et en tout lieu. Il faut bien sûr y ajouter les perspectives ouvertes par les énergies renouvelables, les biotechnologies ou les nanotechnologies.

La révolution numérique arrive après les deux précédentes. La première a commencé au milieu du XVIIIe siècle, avec l’invention de la machine à vapeur, l’utilisation du charbon comme source d’énergie et l’apparition du chemin de fer pour se déplacer. La deuxième s’est produite à partir de la fin du XIXe siècle, avec le développement du moteur à explosion, l’utilisation du pétrole et de l’électricité comme sources d’énergie, l’invention du télégraphe puis du téléphone pour communiquer.

Lors des deux premières révolutions, l’existence d’innovations techniques majeures, qui amélioraient considérablement les processus industriels, avait aussi bouleversé le fonctionnement de la société. Au cours du XVIIIe siècle, la mécanisation de l’agriculture et l’amélioration des voies de communication (canaux, routes) avaient eu des effets considérables sur le travail des paysans, l’alimentation des populations, le développement de l’industrie et l’essor des organismes de crédit. Depuis la fin du XIXe siècle, on a pu inventer puis bientôt fabriquer à moindre coût des voitures, des avions ou des appareils électroménagers qui ont transformé la vie des habitants des pays qui y avaient accès. La troisième révolution en cours n’échappe pas à la règle. Mais son ampleur et ses perspectives ne laissent pas penser qu’elle aura plus d’effet sur le monde que les deux précédentes.

La naissance de l’homo connecticus, concentré en permanence sur ses écrans (auxquels il consacre en moyenne plus de quatre heures par jour1), accroché à son téléphone portable dans la rue, dans les transports en commun, au bureau ou au restaurant, constitue l’un des signes les plus tangibles de la transformation récente du monde.

L’Europe affaiblie

Aux bouleversements cités ci-dessus se sont ajoutés quelques événements qui ont accéléré ou dramatisé la transformation du monde. C’est le cas, en particulier, de la crise de croissance et de fonctionnement de l’Union européenne. L’élargissement à 27 a rendu l’Europe incompréhensible par ses habitants et ingérable par ses dirigeants, parce que trop hétérogène : quoi de commun entre la Slovénie, l’Irlande, l’Allemagne, la Lettonie, le Portugal ou Chypre ? Cette diversité pourrait être à terme un facteur d’enrichissement et un gage de paix intérieure, comme elle l’a été depuis sa fondation en 1958. Je considère d’ailleurs que nous devrions être davantage reconnaissants à l’Europe de cette longue trève inédite dans notre histoire (hors l’épisode dramatique de l’ex-Yougoslavie, qui s’est déroulé à nos portes). Mais cette diversité potentiellement enrichissante de l’Union est aujourd’hui la cause de son impuissance. Les multiples sommets et traités n’ont pas permis de créer une zone administrable, dotée d’objectifs réalisables faute d’une volonté et d’une vision communes.

La zone euro n’a ainsi pas été conçue pour résister aux attaques dont elle a été (et sera encore) l’objet de la part des non-Européens et des « marchés ». L’Union économique, administrative et politique n’a pas réussi à faire rêver ses habitants, à les faire adhérer à un projet commun. Ils lui reprochent d’ajouter des contraintes plutôt que d’en supprimer, de miser sur l’austérité sans pour autant favoriser la croissance. Ce manque de souffle, de vision et d’ambition est préoccupant. Mais ce n’est pas en nous isolant de nos voisins que nous pourrons rester à l’abri des transformations en cours, ni des risques qu’elles entraînent pour les pays qui refusent de les voir et ne s’y sont pas préparés.

Dans ce contexte, la situation économique s’est fortement dégradée au sein de l’Union. La France a plutôt mieux résisté que la moyenne pendant la période 2008-2010, du fait de son système de protection sociale. Mais cette résilience apparente s’est ensuite muée en une dégradation accélérée : chômage ; déséquilibres des comptes publics ; surendettement… Si l’on doit choisir, ne vaut-il pas mieux avoir la capacité de rebondir que de résister momentanément ?

Notre pays est ainsi membre de plein droit du « Club Med » tant moqué par l’Allemagne, qui regroupe aussi la Grèce (et Chypre), l’Italie et le Portugal. Il faut se demander ce qui rapproche ces pays, outre le fait qu’ils sont riverains de la Méditerranée. Des éléments de réponse viennent spontanément à l’esprit : laxisme économique ; imprévoyance et inefficacité de l’État ; attitude générale de déni de la réalité ; population insuffisamment consciente des défis économiques ; divorce avec des « élites » supposées incompétentes et corrompues ; absence de consensus social permettant de mettre en place les réformes nécessaires ; propension à préserver plutôt qu’à adapter, à se concentrer sur le court terme plutôt qu’à s’organiser pour l’avenir…

L’environnement menacé

À la situation délétère de l’Europe s’est ajoutée la prise de conscience des menaces environnementales, tardive chez nous par rapport aux pays du Nord. Longtemps ignorées ou sous-estimées par les Français et les autorités, elles ont été confirmées par la raréfaction des matières premières, le réchauffement climatique, la dégradation de la qualité de l’air et de l’eau, l’incertitude quant à la capacité de nourrir la planète, l’augmentation apparente des catastrophes naturelles ou artificielles. La fibre écologique, sans être particulièrement marquée dans notre pays (comme on a pu le voir avec l’accueil réservé à l’écotaxe en 2013), se développe. Chez les individus-consommateurs, les intentions commencent à laisser place à des comportements nouveaux, surtout lorsqu’ils n’entraînent pas de dépenses supplémentaires…

Mais la préservation (ou, mieux, la réparation) de l’environnement n’apparaît pas comme une priorité absolue à beaucoup de nos concitoyens, davantage préoccupés par le chômage, la récession et la baisse de leurs salaires ou de leurs pensions. Elle n’occupe plus beaucoup de place dans les discours et dans les actes des gouvernants, sauf de façon ponctuelle pour donner des gages à sa composante écologiste. Cette mise entre parenthèses me paraît inquiétante, compte tenu de l’état de dégradation déjà atteint, et des projections faites par les experts2. Elle nous empêche de travailler à la mise en place d’une « économie durable », qui apparaît comme l’une des rares voies possibles de croissance sans risque.

Ces éléments conjoncturels, mêlés à d’autres d’ordre culturel (lire p. 89) expliquent le pessimisme récurrent et record de nos compatriotes, tel qu’il ressort dans de très nombreux sondages. Les enquêtes internationales montrent ainsi que la France est l’un des pays les plus déprimés au monde (lire p. 77). Je ne peux m’empêcher de trouver étrange, pour ne pas dire indécent, que notre moral soit moins bon que celui des Afghans ou des Grecs. Mais il est vrai que la peur de souffrir est une souffrance. Nous sommes un peuple hypocondriaque.

Des opportunités à saisir

La mondialisation, les difficultés actuelles de l’Union européenne, les risques environnementaux et la « technologisation » de la société ne sauraient être considérés seulement comme des menaces ou des contraintes. Ils représentent en effet des opportunités majeures. La mondialisation peut ainsi être la voie rapide d’un rapprochement des peuples, d’une réduction des inégalités, d’un accroissement des solidarités qui profiterait à tous et nous rendrait plus fiers de nous.

L’Europe, de son côté, peut profiter de la période difficile qu’elle traverse pour resserrer les rangs, redéfinir (c’est-à-dire sans doute réduire ou réorganiser) ses limites géographiques sur des critères d’homogénéité, de vision et de volonté communes. Et avoir le courage de se transformer en fédération. Il faut cependant reconnaître qu’elle a montré aussi, au plus fort des difficultés, qu’elle pouvait agir ou réagir face aux risques et aux « marchés », en évitant la faillite du système bancaire, en aidant les pays en dernier ressort, en imposant des conditions, en avançant (un peu) vers l’harmonisation.

Quant à la menace environnementale, elle peut être à l’origine d’un renouvellement d’un modèle économique périmé. La mise en œuvre de la « croissance verte » (activités d’assainissement de l’eau, recyclage et valorisation énergétique des déchets, dépollution des sites, énergies renouvelables, mais aussi de transport, agriculture et construction) apparaît comme la piste la plus prometteuse et responsable parmi celles (rares) proposées par les économistes. Heureusement, certaines entreprises ont compris l’intérêt de jouer la carte de la responsabilité environnementale ; non seulement parce qu’elles y sont contraintes par des réglementations nationales ou européennes, mais aussi parce qu’elles créent ainsi de nouveaux marchés, améliorent leur productivité et leur image. L’économie et l’écologie ne pourront être durablement dissociées : j’utilise quant à moi depuis des années le terme d’écolonomie, qui résume cet impératif.

Enfin, la technique apparaît comme une opportunité majeure pour sortir des difficultés du moment et construire un monde nouveau, comme elle l’a fait depuis des millénaires avant d’être baptisée « technologie ». À condition, bien sûr, que nous soyons capables de la maîtriser et de ne pas nous laisser entraîner dans une fuite en avant qui pourrait être tragique. La « grande convergence » en cours entre ce que l’on peut appeler les NBIC (nanotechnologie, biologie moléculaire, informatique, cognition) peut donner naissance à un « individu augmenté » qui serait plus « performant » dans de nombreux domaines, ainsi que dans son aptitude à vivre harmonieusement en société. On pense bien sûr à l’homme « surhumain » de Nietzsche (übermenschlich3), inspiré par les romantiques Goethe (Faust), Byron (Manfred) et Leopardi (Zibaldone), revu et corrigé jusqu’à la description qu’il en fait dans Ainsi parlait Zarathoustra4.

Dans une perspective qui se veut plus « pratique » s’est construit depuis quelques années le mouvement de transhumanisme, initié par l’informaticien Ray Kurzweil et d’autres chercheurs comme Marvin Minsky, Aubrey de Grey ou Hans Moravec. Il s’intéresse aux perspectives de l’amélioration des capacités humaines (physiques et mentales) par l’utilisation de la science et des technologies. La priorité est donnée à l’amélioration de la santé, l’allongement de la durée de vie, l’accroissement de la mémoire et d’autres facultés. La nébuleuse transhumaniste est fondée sur l’idée de la « singularité », moment de rupture de l’histoire du monde où la technologie dépassera l’intelligence humaine. Elle possède même son université en Californie, avec des sponsors tels que Google ou la Nasa, soucieux de ne pas passer à côté des prochaines révolutions, et même, si possible, d’en être les initiateurs. Les réflexions et anticipations concernent aussi bien l’implantation de puces électroniques dans le corps que les smart drugs améliorant les fonctions mentales, les exosquelettes (parties externes permettant de protéger un individu ou d’accroître ses capacités), les cyborgs (êtres humains ou « intelligents » ayant reçu des greffes mécaniques ou électroniques) ou les neurones artificiels.

On doit s’interroger, bien sûr, sur les dérives possibles du transhumanisme et d’autres visions scientistes d’une ère « post-humaine ». Certaines perspectives sont a priori inquiétantes, comme celles de créer des espèces humaines nouvelles ou d’inverser l’interface homme-machine (en implantant par exemple des neurones humains ou des cellules souches dans des robots). Le risque est aussi d’accroître les inégalités entre ceux qui auraient accès aux « progrès » de la science et les autres.

Pourtant, il me semblerait déraisonnable de rejeter par avance des évolutions qui pourraient être utiles aux humains ou faciliter leur vie collective. En France, l’attitude souvent frileuse de l’État et des citoyens entretient le climat de méfiance généralisée qui prévaut dans la société contemporaine. D’autant que l’Histoire montre que ce qui est techniquement possible est mis en pratique. Avec des conséquences le plus souvent ambivalentes. D’où la nécessité de trouver un équilibre entre le droit d’expérimentation et le devoir de précaution (lire p. 258).

__________________

1. Enquête « Emploi du temps des Français », Insee, 2010.

2. Le rapport du GIEC publié en septembre 2013 montre que, dans l’hémisphère Nord, la période 1983-2012 a probablement été la période de 30 ans la plus chaude depuis 1 400 ans. Le niveau moyen des mers devrait augmenter de 17 à 38 cm d’ici à 2050 et de 26 cm à près d’un mètre d’ici à 2100, entraînant de graves conséquences humaines.

3. Dans Humain, trop humain (éditions Ernst Schmeitzner, 1878). Sous-titré de façon prémonitoire Un livre pour tous et pour personne, il n’intéressa guère à sa sortie, si bien que la quatrième partie fut publiée à compte d’auteur.

4. Publié entre 1883 et 1885 chez différents éditeurs, il décrit la mort de Dieu et l’avènement du Surhomme.
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LA FRANCE BOUSCULÉE


LES FONDATIONS RENVERSéES

La France ne pouvait évidemment être épargnée par le « chamboulement du monde » résumé dans les pages précédentes. Elle l’a été à un point que peu de nos concitoyens réalisent, même s’ils en ressentent chaque jour les effets. L’analyse des « tendances lourdes » apparues au cours des cinq dernières décennies (une période courte à l’échelle de l’Histoire) fait ainsi apparaître un véritable retournement ou renversement des principes sur lesquels notre société a été fondée.

De la collectivité à l’individu

La France d’hier étant dotée d’une vision globale et de finalités collectives : donner à tous une éducation, un emploi et un revenu, ainsi que des perspectives. Celle d’aujourd’hui s’organise autour de l’individu, atome social, point de départ et d’arrivée de toute politique. Ce renversement est souvent analysé comme une montée de l’individualisme ou de l’égoïsme. Peu convaincu par ces mots à consonance péjorative, j’en ai forgé un autre : « égologie1 », sorte de science du moi. Chacun a le désir d’être reconnu comme unique et différent – ce qu’il est d’abord génétiquement. Il est en outre conscient qu’il doit de plus en plus compter sur lui-même pour organiser sa propre vie. Il ne faut pas confondre cette nécessaire préoccupation de soi avec un égoïsme forcené.

J’observe que cette évolution répond à la volonté exprimée pendant la Révolution de 1789 dans les cahiers de doléances (remplis à l’époque par les trois ordres : tiers-état, clergé, noblesse). Je constate aussi un écart croissant entre la perception collective des situations et leur « vécu » individuel, comme en témoignent de très nombreux sondages. Ainsi, les Français estiment pour la grande majorité que la France va mal, mais reconnaissent qu’ils se portent personnellement plutôt bien (lire p. 78). S’ils estiment que les réformes sont nécessaires, ils tendent à les refuser lorsque leurs conséquences les concernent à titre personnel…

Notre société souffre ainsi de schizophrénie, une maladie qui se traduit souvent par le développement d’une « double personnalité », liée à une difficulté d’appréhender et d’interpréter la réalité. Elle est associée, me semble-t-il, à deux autres maladies d’origine psychologique : la paranoïa (sentiment permanent de persécution) et l’hypocondrie (peur de ne pas être en bonne santé, provoquée par l’anxiété). Ce sont donc autant les « psys » que les sociologues qui peuvent aujourd’hui fournir une description précise de l’état de la société.

Du travail au temps libre

À partir de données anciennes et de la dernière enquête de l’Insee sur l’emploi du temps des Français (2010), on peut calculer que le temps de travail moyen d’un Français au cours d’une vie a diminué de moitié au cours du XXe siècle2. Il ne représente plus que 11 % du temps « éveillé » (en enlevant la part consacrée au sommeil). Par ailleurs, le temps libre (celui qui est disponible après déduction du temps de travail, du temps consacré à l’alimentation, à l’hygiène et aux soins personnels, ainsi qu’à l’enfance-scolarité et les transports) a été multiplié par cinq ; il représente 30 % du temps de vie éveillé.

La mécanisation, la robotisation, la mondialisation sont des explications possibles et partielles de cette évolution spectaculaire. Mais le passage aux 35 heures de travail hebdomadaire (depuis 2000) a accéléré chez nous le processus, bien au-delà de ce que l’on peut voir dans d’autres pays. Il est sans doute responsable de la détérioration du rapport au travail et à l’entreprise, de la faible productivité des actifs sur l’ensemble de leur vie. Ma thèse est qu’il explique aussi en partie le sentiment général de paupérisation qui a accompagné la loi. Lorsque le temps de loisir s’allonge, il faut en effet financer l’utilisation des « heures supplémentaires » de loisir, qui entraînent souvent une dépense. Même si le pouvoir d’achat n’a pas baissé (les 35 heures ont été accordées sans réduction de salaire), beaucoup de Français ont eu le sentiment contraire, du fait que leurs dépenses augmentaient.

Des devoirs aux droits

Au fil des années et des décennies, il apparaît que la liste des droits s’est allongée : droit au travail, au logement, à la propriété (bâtie ou intellectuelle3), aux loisirs, à la différence, à la nationalité française, à l’image, à l’oubli, de vote, de préemption, ou plus récemment au mariage pour tous… Chacun d’eux est farouchement défendu par des associations, des juristes, des groupes de pression de toute nature et des individus, au nom de l’égalité ou de la justice.

Parallèlement, j’ai le sentiment que la liste des devoirs est plus courte ; les rares exemples qui me viennent spontanément à l’esprit sont ceux de réserve (que l’on peut parfois expliquer par la peur des mots…), de mémoire (qui renvoie à la tendance lourde qu’est la « nostalgie ») ou… conjugal. Les devoirs du citoyen, en commençant par celui d’aller voter, sont assez rarement évoqués et surtout mis en pratique. Le devoir de respect (des personnes, des biens, des règles, des opinions, des promesses…) n’est guère considéré comme tel, si l’on en juge par la multiplication des actes d’incivilité ou de violence. Il en est de même du respect de la vie privée, allègrement bafoué par les fabricants de logiciels, les moteurs de recherche et l’ensemble des sites de commerce sur Internet.

Une société dans laquelle les droits excèdent largement les devoirs ne me semble pas viable. J’y vois l’une des causes de la difficulté actuelle des Français à vivre ensemble.

Du lignage à la famille éclatée

La famille contemporaine n’est plus linéaire, dans sa signification comme dans la façon dont elle est vécue. Le modèle traditionnel (deux parents de sexe opposé, élevant toute leur vie un ou plusieurs enfants) a laissé peu à peu place aux familles décomposées, recomposées, complexes, monoparentales, homoparentales.
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